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    Présentation

    Bien avant la vague médiatique de la Grameen Bank, du professeur Yunus et de la microfinance, s'étaient mises en place au Burkina et au Togo, au début des années 1970, des coopératives d'épargne et de crédit. Contrairement aux idées reçues de l'époque, elles montraient qu'il était possible de collecter l'épargne en milieu rural, d'octroyer du crédit qui se remboursait à quasiment 100 % et de faire gérer, pour l'essentiel, ces nouvelles structures par les membres eux-mêmes, en dehors d'interventions étatiques.

Depuis, ces coopératives ont grandi, gagné le milieu urbain, diversifié leur sociétariat et leurs produits financiers, se sont professionnalisées et informatisées. D'autres pays, comme le Bénin, le Mali ou le Sénégal ont rejoint cette dynamique. Six réseaux nationaux se sont récemment réunis, en juin 2007, en une Confédération des institutions financières. Ils regroupent actuellement plus de 1,8 million de membres et sont, pour la plupart, des leaders dans leurs pays pour la collecte de l'épargne et l'octroi de crédit.

Ce livre s'attache à raconter leur histoire, leur forte expansion, leurs mutations, leur construction institutionnelle, la conquête de leur autonomie financière. Cette histoire se fait par étapes. Elle est ponctuée périodiquement par des crises qui font apparaître le jeu des différents acteurs, le poids des intérêts, les divergences de stratégies. Le succès n'est jamais garanti et de nouveaux défis apparaissent.

Au-delà des performances financières, les différents réseaux veulent conserver leur spécificité et réaliser un équilibre entre leur vocation sociale et la nécessaire réussite économique ; maintenir une gouvernance originale et la tension féconde entre les élus bénévoles et les cadres de plus en plus professionnels, continuer à s'intéresser aux membres féminins et aux petites opérations financières, souvent peu rentables ; assurer une péréquation entre caisses rurales et caisses urbaines et contribuer ainsi au financement de l'agriculture et du milieu rural. Les réseaux contribuent sans nul doute à la lutte contre la pauvreté mais leur objectif principal est l'inclusion financière, c'est-à-dire l'accès d'une large majorité de la population à des services financiers de qualité.

Le livre est le fruit d'un long travail mené à l'intérieur des Réseaux par les élus et les cadres. A partir d'ateliers d'écriture et de versions successives, c'est l'amorce d'une réflexion collective et comparative des responsables africains de la micro finance sur les enseignements.
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Introduction

Alpha OuédraogoDirecteur général du Cif.



Dominique GentilSocioéconomiste, ancien président de l’Iram.





La microfinance, parfois réduite au seul microcrédit, est devenue au cours de ces dernières années un enjeu médiatique. Depuis la première conférence internationale de Washington en 1997 jusqu’à la remise du prix Nobel de la Paix 2006 à Muhammad Yunus, fondateur de la Grameen Bank au Bangladesh, les sommets, séminaires, déclarations et publications se sont succédé. La microfinance, subitement projetée sous les feux de l’actualité, a rejoint le courant dominant de l’aide internationale et des Objectifs du millénaire, en se présentant comme l’outil essentiel de la lutte contre la pauvreté. Grâce au crédit, chaque pauvre pourrait ainsi se transformer en microentrepreneur et enclencher un processus d’accumulation et de réussite économique.

En injectant des sommes d’argent dans une multitude de microentreprises, il serait donc possible de vaincre la pauvreté avec des coûts réduits ! Cette médiatisation et cette simplification peuvent conduire à des illusions comme celles dénoncées dans de récentes publications [1]  qui relativisent par des analyses comparatives l’impact réel de la microfinance.

En réalité, l’apport essentiel de la microfinance est de permettre à des populations exclues du système bancaire (ce qui peut correspondre à plus de 90 % des populations dans la majorité des pays africains) d’avoir accès à des services financiers diversifiés, comme l’épargne, le crédit, l’assurance ou les transferts d’argent.

Il semble donc plus réaliste de raisonner plutôt en termes d’inclusion ou d’accès aux services financiers que de laisser croire que la microfinance va, à elle seule, réduire la pauvreté.

Pour comprendre la situation actuelle de la microfinance, il est cependant nécessaire d’adopter une démarche historique pour réexaminer les expériences passées, les raisons des choix effectués, les réussites et les échecs qui continuent de façonner les représentations et les pratiques des divers acteurs, le processus d’établissement de la confiance ou de la défiance, aussi bien chez les clients/membres que chez les cadres et techniciens.

Car l’histoire de la microfinance est déjà ancienne. Elle est née bien avant la Grameen Bank (1983) et sa forte médiatisation. Par exemple, pour l’Afrique, la caution solidaire d’un groupe d’emprunteurs a été expérimentée dès 1956 au Cameroun, et les premières coopératives d’épargne et crédit (credit unions) ont été créées au Ghana dès 1956. Sans oublier les multiples inventions endogènes, la diversité des tontines, des banquiers ambulants, des caisses de solidarité, des garde-monnaie ou des prêteurs qui ont su répondre, parfois à des coûts et risques élevés, aux besoins d’épargne, de crédit ou d’assurance.

La mise en place de coopératives d’épargne et de crédit au début des années 1970 au Togo et au Burkina Faso est antérieure à la Grameen Bank.

En combinant facteurs internes et changements de contexte, il est possible de définir plusieurs périodes avec l’apparition de nouveaux acteurs et de nouvelles fonctions économiques, comme par exemple l’assurance, les mutuelles de santé ou les transferts d’argent. A noter, particulièrement au cours de ces dernières années et dès le milieu des années 1990, un rôle croissant de régulation des Banques centrales et des Etats, et l’apparition dans le champ de la microfinance de banques commerciales novatrices, qui cherchent à élargir leur clientèle, essentiellement en ville, avec leur « guichet microfinance ».

La double ambition du livre
L’idée d’écrire ce livre est une décision des six réseaux d’épargne et de crédit membres du Centre d’innovation financière (Cif). L’intérêt de cette initiative est de conserver la mémoire institutionnelle des réseaux et de favoriser leur visibilité au plan national et international.

Ce livre s’est donné deux objectifs. Le premier consiste à retracer l’histoire des six réseaux de coopératives d’épargne et de crédit (Coopec), parmi les plus anciens et les plus importants de l’Afrique de l’Ouest francophone. Ces réseaux burkinabè, togolais, maliens, béninois et sénégalais représentent 1,8 million de membres et se sont regroupés récemment en une confédération : la Confédération d’institutions financières, la Cif.

Leur histoire est relativement peu connue car les publications sur la microfinance sont écrites le plus souvent en anglais et s’intéressent davantage aux grandes institutions d’Asie ou d’Amérique Latine, qui ont des clientèles dépassant généralement le million de bénéficiaires. Par ailleurs, des études ou certaines statistiques ont tendance à considérer que les Coopec ne font pas partie des institutions de microfinance (IMF). Ne s’intéressant qu’à la lutte contre la pauvreté, certains auteurs s’attachent à une idée reçue et pensent que les Coopec, en favorisant l’épargne préalable au crédit, ne visent que les classes moyennes ayant déjà une capacité d’épargne et ne privilégient pas « les pauvres ». Or dans le cas spécifique de l’Afrique de l’Ouest, cette assertion n’est pas toujours avérée. Elle n’est même plus du tout d’actualité, étant donné notamment l’effort fourni depuis plus de dix ans pour l’inclusion du sociétariat féminin et des jeunes, franges les plus pauvres de la population, dans les Coopec.

Le deuxième objectif de ce livre, qui fait sans doute son originalité et sa spécificité, est la volonté d’une rédaction collective par les responsables, cadres et élus des six réseaux. Il aurait été beaucoup plus facile, comme c’est presque toujours le cas, de faire écrire l’histoire, à partir d’entretiens et de dépouillement des études et statistiques, par des « experts », ou des consultants étrangers. Les responsables du Cif ont préféré une démarche plus exigeante, qui permettait à toutes les générations de connaître, de partager et de se réapproprier leur propre histoire. Ceci permettait de prendre du recul, de comparer et de mieux comprendre les nouveaux défis qui doivent être relevés.

Un processus de deux années a été nécessaire pour y parvenir. Après la décision collective des responsables des six réseaux de se lancer dans l’aventure, début 2006, chacun a constitué un noyau de cinq à dix personnes chargées dans un premier temps de rédiger les histoires nationales. Ces noyaux se sont efforcés de collecter les informations déjà disponibles dans les rapports annuels, les statistiques ou parfois certaines études spécifiques, mais surtout de solliciter les mémoires des élus et des cadres les plus anciens, de confronter des versions parfois contradictoires de l’histoire pour essayer de retracer les contextes et les enchaînements et mieux expliquer les décisions. Dans la plupart des cas, ce travail de mémoire a réuni vingt à trente personnes dans chaque réseau.

A partir de ce matériau, souvent très riche, il a fallu passer à la phase d’écriture. L’exercice a été particulièrement difficile car les cadres, les « plumes » du noyau de rédaction, sont très familiers de l’écriture des rapports, qui restent généralement descriptifs et se contentent souvent d’énumérer des réalisations, de les comparer avec des objectifs et d’éviter les questions qui fâchent. Passer à l’écriture d’un chapitre problématisé, c’est au contraire s’intéresser à l’analyse des contextes, au jeu des acteurs, aux raisons des décisions prises et à leurs effets, attendus ou inattendus. Les crises sont alors considérées comme symptomatiques de dysfonctionnements, de tensions entre des intérêts contradictoires qui, si elles sont surmontées, peuvent renforcer les réseaux.

L’élaboration progressive des diverses versions s’est d’abord faite par un va-et-vient entre les équipes nationales et le comité de rédaction [2]  qui réagissait à chaque texte en demandant corrections et informations complémentaires. Un temps fort de la rédaction a été la réalisation d’un atelier d’écriture à Ouagadougou en décembre 2006. Chaque réseau est arrivé avec une version déjà élaborée et complétée. En petits groupes, celle-ci était lue et critiquée par les membres des autres pays. Chacun étant donc à la fois critique et critiqué, il était plus facile de prendre conscience des difficultés communes et d’accepter les nécessaires modifications. Les exercices de groupe étaient complétés par des accompagnements individuels, débouchant sur de nouvelles versions, éventuellement à compléter par des informations à rechercher lors du retour dans son pays. Au cours de cet atelier, il a également été décidé du choix des thèmes transversaux de la deuxième partie du livre, communs à l’ensemble des réseaux. Sept chapitres ont ainsi été identifiés avec des responsables nommés pour les écrire. Mais la réalisation s’est avérée particulièrement difficile. Les auteurs ont eu beaucoup de difficultés à dépasser leur cadre national, à se lancer dans une démarche comparative et à fournir une version problématisée et pas seulement descriptive. Le comité de rédaction a donc été obligé de réécrire certains chapitres en utilisant au maximum les premières versions rédigées et en demandant des compléments d’information à chaque réseau. Par ailleurs, deux chapitres prévus sur l’impact de l’informatisation et sur la diversification des produits et des clientèles n’ont pu aboutir, mais l’essentiel des éléments se retrouve dans les chapitres des réseaux.

Enfin un nouvel atelier tenu en janvier 2008 a permis au comité de rédaction et aux « plumes » des différents réseaux de parachever le fond et la forme des différents chapitres du livre.

Comme on le remarque, ce fut un processus d’écriture long et parfois difficile. Mais il a passionné ses auteurs et dépassait l’objectif d’une simple rédaction. Il a eu le mérite de contribuer à la création d’une dynamique de partage de vision entre élus et cadres de générations différentes autour de l’histoire et de l’évolution de chaque réseau, et surtout d’amorcer une réflexion collective et comparative des responsables africains de la microfinance sur les enseignements, les enjeux et la place des Coopec dans le développement de leurs pays et dans la sous-région ouest-africaine.

Les innovations apportées par les Coopec
Dans le domaine du crédit, les années 1960 et le début des années 1970 ont été marqués par les difficultés ou les faillites des banques de développement étatiques. La plupart des banques agricoles spécialisées, les Caisses nationales de crédit agricole (CNCA) ou les Banques nationales de développement agricole (BNDA), sauf si elles étaient adossées à des filières coton bien gérées, ont connu à leur tour d’importants problèmes de remboursement des prêts et d’équilibre financier. Les composantes « crédit » des divers projets de développement intégré, censées répondre aux besoins des agriculteurs, accordaient des financements relativement importants mais avec des taux d’impayés élevés, de l’ordre de 50 %. Paysans et cadres s’étaient habitués à une culture de l’impayé et intériorisaient le fait de ne pas rembourser l’argent venant de l’Etat et/ou des financements extérieurs.

La création des premières Coopec de ces futurs réseaux intervient au début des années 1970 et apporte un esprit nouveau. Contrairement aux idées reçues, ces nouvelles caisses démontrent qu’il est possible de collecter de l’épargne monétaire en milieu rural, même chez les petits paysans, si les conditions permettant la confiance et la sécurité sont réunies. A partir de cette épargne, il est possible d’octroyer du crédit qui se rembourse à pratiquement 100 %, car les membres sont conscients que les fonds proviennent de leur propre épargne et non pas d’argent extérieur à leur milieu.

Les Coopec sont composées de membres et non de clients, qui se réunissent en assemblée générale, élisent leurs représentants et décident des conditions d’épargne et de crédit, de l’utilisation des excédents et du rythme d’extension de leur réseau. Contrairement aux autres types de coopératives, initiées et largement contrôlées à cette époque par l’Etat, les Coopec fournissent la preuve qu’il est possible de créer un mouvement largement autonome vis-à-vis de l’Etat, tout en respectant les législations en vigueur. Enfin, alors que tous les efforts sont concentrés sur le milieu rural, l’expérience togolaise dès 1976 prouve que ces nouvelles institutions peuvent s’épanouir également en milieu urbain et toucher un nouveau sociétariat de salariés, artisans ou petits commerçants.

Croissance, diversification, professionnalisation
Depuis les premières caisses du Togo (dès 1969), du Burkina (1972) et du Bénin (1975), le phénomène le plus remarquable réside dans la très forte extension de tous les indicateurs : le nombre de membres, les points de services, le volume d’épargne et de crédit ou la constitution des fonds propres. Ceci est observé aussi bien dans les anciens réseaux que dans les nouveaux, Kafo Jiginew (1987) et Nyèsigiso (1989) au Mali, Pamecas (1995) au Sénégal.

Cette croissance s’accompagne d’une forte diversification de la clientèle et des produits et d’une importance croissante de la fonction crédit. Dès le début, les Coopec se veulent ouvertes à toutes les populations, pour l’essentiel exclues du système bancaire, qui souhaitent mettre leur épargne en sécurité et obtenir du crédit. Celui-ci est en général un multiple de l’épargne accumulée (par exemple trois fois le montant de l’épargne). Les objets de crédit sont libres, ils sont en principe productifs (agriculture, élevage, artisanat, commerce et autres services). Les garanties viennent de l’épargne mais surtout des qualités morales de l’emprunteur, appréciées par les comités de crédit ou les conseils d’administration. Les montants de crédit par membre restent relativement homogènes et peu élevés, de 50 000 à 200 000 francs CFA (75 à 300 euros).

Deux phénomènes principaux vont faire évoluer le système.

D’une part, la prise de conscience que les femmes constituent une part très minoritaire des Coopec, de l’ordre de 10 %. A l’exception des femmes ayant des revenus élevés, comme les grandes commerçantes de la côte atlantique ou du milieu urbain, la majorité a besoin de petits crédits, de 20 000 à 50 000 francs CFA (30 à 75 euros) pour des périodes de courte durée avec un renouvellement rapide, pour accroître et diversifier leurs activités. Elles considèrent alors que les modalités des Coopec, avec leur épargne bloquée et leurs frais annexes comme la part sociale ou les photos pour leur dossier, constituent autant d’entraves pour elles. De même, la crainte est grande de voir les conseils d’administration, composés presque exclusivement d’hommes, considérer leurs petits prêts non prioritaires et relativement coûteux en termes de gestion.

Il sera donc nécessaire dans les années 1990 de mener des programmes spéciaux à destination des femmes, en faisant fi, du moins pendant une période transitoire, de la sacro-sainte règle de base des Coopec, à savoir épargner plusieurs mois avant d’avoir accès au crédit (cf. chapitres réseaux et chapitre 8).

D’autre part, l’accroissement considérable des besoins financiers en volume et en durée de certains membres, avec l’implantation croissante en milieu urbain, le relatif enrichissement par des prêts successifs d’anciens sociétaires et l’apparition d’une nouvelle clientèle d’entrepreneurs ou de salariés.

Non satisfaits par les conditions demandées par les banques (lourdeur de procédures ou nécessité de garanties réelles), ils poussent les Coopec à développer des crédits d’un montant beaucoup plus élevé (de 1 à 5 millions de francs CFA, soit 1 520 à 7 600 euros).

Ainsi les Coopec, qui au départ avaient un sociétariat et des produits financiers relativement peu diversifiés, offrent maintenant une gamme de produits très large, permettant de répondre aussi bien aux besoins des femmes pauvres du milieu rural qu’à ceux des petits et moyens entrepreneurs de la ville. Au niveau de chaque réseau, il devient possible de réaliser une péréquation des coûts et des risques qui maintienne l’équilibre financier global, tout en satisfaisant, au moins pour le moment, la partie du sociétariat à faibles revenus.

Cette forte croissance et cette diversification des produits ont nécessité une professionnalisation des caisses et des réseaux nationaux et le passage progressif à une gestion informatisée. La bonne volonté et la connaissance du milieu rural des anciens gérants se sont avérées insuffisantes. De nouveaux techniciens et de nouveaux cadres doivent être embauchés et les élus doivent acquérir une réelle compétence financière. Ceci ne va pas sans répercussions sur les modes de gouvernance et sur la recherche d’un nouvel équilibre entre vocation sociale et rentabilité financière. Dans ces conditions peut-il y avoir encore une spécificité des Coopec ? (cf. chapitre 11).

Enfin, depuis les années 2000, les six réseaux nationaux de Coopec, qui ont la particularité d’être entièrement orientés et gérés par des cadres africains [3]  même s’ils ont des partenaires étrangers, ont décidé de se rapprocher. Après échanges d’expériences et réflexions communes, ils ont expérimenté et diffusé de nouveaux produits financiers et de nouvelles formes de gouvernance, avant de créer, en 2007, la Confédération des institutions financières, la Cif (chapitre 12).

Concurrence et régulation
Ces évolutions internes se sont déroulées dans un contexte qui a considérablement évolué au cours de ces quinze dernières années. D’abord, il faut citer, dans les cinq pays, l’apparition et la croissance de nombreuses institutions de microfinance dont beaucoup ne se réfèrent plus au modèle mutualiste. Certaines banques commerciales elles-mêmes cherchent à étendre leur clientèle en s’engageant dans le créneau de la microfinance. Les six réseaux du Cif qui étaient largement prépondérants en 1998 dans le paysage régional (57 % des dépôts et 48 % des crédits) ont vu leur importance diminuer (41 % des dépôts et 32 % des crédits en 2004), et font face à une concurrence accrue (cf. chapitre 7).

L’autre grande nouveauté vient du rôle accru des législations régionales et nationales et de la nécessité, pour éviter des institutions frauduleuses et maintenir la sécurité de l’épargne, d’accroître la surveillance de ces « mini-banques ». La microfinance est donc régie depuis 1994 par une loi spécifique dite « loi Parmec » et par des conventions particulières pour les systèmes financiers décentralisés non mutualistes. Les cellules spécialisées des ministères des Finances ou parfois des ministères responsables officiellement de la microfinance (par exemple au Bénin et au Sénégal) sont chargées de surveiller et parfois d’orienter ces institutions spécifiques en élaborant des politiques nationales en matière de microfinance.
La loi ParmecLa crise du système bancaire dans les pays de la zone de l’Union monétaire ouest-africaine (Umoa) a notamment conduit à la disparition de la quasi-totalité des institutions nationales de financement du développement. Ainsi, les ménages, les petits et moyens entrepreneurs se sont trouvés complètement exclus du système de financement. De même des secteurs tels l’agriculture, la pêche et l’élevage trouvent difficilement des financements adaptés.
Face à une telle situation, les autorités de l’Umoa ont convenu de procéder en 1989 à une réforme de la politique de la monnaie et du crédit. Une nouvelle loi bancaire a été promulguée en 1990. Mais celle-ci, malgré certaines ouvertures, ne permettait pas aux mutuelles d’épargne et de crédit de disposer d’une réglementation qui tienne compte à la fois de certaines exigences liées à l’activité financière et des normes originales d’organisation et de fonctionnement de ces institutions.
Des réflexions ont été engagées dans le cadre de la cellule d’Assistance technique aux opérations mutualistes bancaires au Sénégal (Atombs). En 1990, à la demande du gouvernement sénégalais, la Banque mondiale et l’Agence canadienne de développement international (Acdi) ont eu recours aux services de Développement international Desjardins (DID), dans le cadre du projet Atombs, pour réfléchir sur un cadre juridique.
Ce projet avait produit deux études déterminantes pour le développement de la microfinance dans l’espace Uemoa. La première étude portait sur « les habitudes d’épargne et de crédit des Sénégalais » et la seconde se rapportait aux « éléments fondamentaux d’un cadre juridique adapté ». Ce projet Atombs a donné naissance à la Cellule d’assistance technique aux caisses populaires d’épargne et de crédit (AT/CPEC), à la suite du décret du 5 novembre 1992.
L’étude sur « les éléments fondamentaux d’un cadre juridique adapté » a été proposée en 1992 aux autorités monétaires de la BCEAO, qui ont saisi l’Acdi pour reprendre le processus et l’étendre à l’ensemble des pays de l’Uemoa. Cette démarche donna naissance au Projet d’appui à la règlementation des mutuelles d’épargne et de crédit (Parmec). La BCEAO a abouti en 1993, au terme d’un processus participatif, à une loi cadre communautaire, appelée communément « loi Parmec ».
Comme le prévoit son article 3, cette loi s’applique uniquement aux institutions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit exerçant leurs activités sur le territoire d’un Etat-membre de l’Umoa, à leurs unions, fédérations ou confédérations.
Par ailleurs, la loi prévoit l’existence de « groupements d’épargne et de crédit » à caractère coopératif ou mutualiste qui, sans être des mutuelles (au sens de l’article 2 de la loi Parmec), effectuent des activités d’épargne et/ou de crédit en s’inspirant des règles d’actions mutualistes ou coopératives. Ces groupements sont exclus du champ d’application de la loi en tant que tel. Cependant ils ne sont pas interdits d’activités, puisqu’ils peuvent solliciter leur reconnaissance auprès du ministre des Finances.
Enfin, la loi prévoit également des « structures » ou « organisations » non constituées sous forme de mutuelles ou coopératives et ayant pour objet la collecte de l’épargne et/ou l’octroi de crédit. Ces structures ou organisations sont régies par la loi bancaire, à moins qu’elles ne signent une convention avec le ministre des Finances.
Contrairement à la règle en droit administratif, cette loi dispose que le silence de l’autorité de tutelle, trois mois après le dépôt du dossier de demande d’agrément, équivaut à une acceptation.
Après une dizaine d’années d’application, cette loi Parmec a été révisée en 2007. Les innovations majeures portent d’abord sur l’élargissement des institutions agréées aux associations et sociétés commerciales à côté des mutuelles ou coopératives. Ensuite, les dispositions sur la reconnaissance et la convention-cadre ont été abrogées. Le ministère de tutelle est maintenant obligé de requérir « l’avis conforme de la BCEAO ». L’agrément est réputé avoir été refusé s’il n’est pas prononcé dans un délai de six mois à compter de la réception de la demande par la structure ministérielle de suivi, sauf avis contraire donné au demandeur. Enfin, l’adhésion des institutions agréées à l’association professionnelle des systèmes financiers décentralisés devient obligatoire.


Les nouveaux défis
Face aux évolutions internes et aux modifications du contexte extérieur, les réseaux du Cif sont confrontés à de nouveaux défis. Avec la taille croissante des caisses de base et des institutions nationales, avec la professionnalisation nécessaire et la concurrence accrue, est-il possible de maintenir une spécificité des Coopec, un type de gouvernance original maintenant un certain équilibre entre élus « bénévoles » et techniciens solidaires ?

Avec le souci d’équilibre financier et de rentabilité, ne va-t-on pas abandonner progressivement le milieu rural et renforcer ainsi les critiques actuelles des organisations paysannes qui estiment que les systèmes financiers décentralisés, avec leurs règles bancaires et leurs taux d’intérêt relativement élevés, ne constituent pas des réponses appropriées au financement de l’agriculture et du milieu rural ? Les Coopec ont-elles réellement les capacités de financer l’agriculture ?

La priorité aux critères financiers ou leur nécessité ne va-t-elle pas conduire à éliminer progressivement du sociétariat celles et ceux qui ont des demandes limitées de crédit ou de petits dépôts, coûteux en gestion, et donc se désintéresser des couches plus vulnérables économiquement en milieu rural ou du secteur « informel » urbain ?

Cette liste d’interrogations est loin d’être exhaustive. Il a fallu choisir et renoncer dans ce livre à traiter certaines questions liées à ces réseaux, par exemple l’impact économique et social de l’épargne et du crédit pour les sociétaires, les relations entre les Coopec et les banques, les rapports toujours difficiles entre Coopec et organisations paysannes, la participation aux associations professionnelles de la microfinance et l’élaboration de politiques publiques pour développer ce secteur, ou encore la contribution des Coopec au financement de l’agriculture, de l’artisanat ou des petites et moyennes entreprises.

Ce livre s’est volontairement limité à ces deux ambitions : retracer l’histoire des six réseaux et en dégager quelques réflexions transversales et comparatives (chapitres 7 à 12), et faire écrire cette histoire par les élus et les cadres nationaux et créer ainsi une mémoire institutionnelle, tirer les leçons des expériences, réfléchir aux problèmes communs et se préparer à relever de nouveaux défis.

Si le premier souci de l’écriture est d’abord interne aux réseaux, cette histoire spécifique de la microfinance sur plus de trente ans constitue également une contribution significative à l’histoire du développement de l’Afrique de l’Ouest francophone, qui ne peut laisser indifférent tous ceux, Africains ou étrangers, praticiens, politiques, chercheurs, ONG, étudiants ou bailleurs de fonds qui s’efforcent de comprendre ou trouver des solutions au plus près des réalités. C’est également l’ambition cachée de ce livre !




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ FOUILLET, GUERIN, MORVANT-ROUX, ROESCH ET SERVET, 2007, « Le microcrédit au péril du néolibéralisme et de marchands d’illusions » (pp 241à 262), Revue du Mauss, n°29.

[2] ↑ Composé du directeur général du Cif, Alpha Ouedraogo, et du président du CA du Cif, Mamadou Touré, d’une collaboratrice journaliste burkinabè, Apolline S. Ouedraogo, d’un responsable de l’ONG luxembourgeoise ADA, Luc Vandeweerd, et d’un vieux compagnon des réseaux africains, socioéconomiste et ancien président de l’Iram, Dominique Gentil.

[3] ↑ Contrairement, par exemple, aux réseaux soutenus par le Crédit mutuel français.


        I. Histoire des réseaux nationaux


1. Le Réseau des caisses populaires du Burkina Faso

Alpha OuédraogoDirecteur général du Cif.



Dominique GentilSocioéconomiste, ancien président de l’Iram.





Le Burkina Faso, anciennement appelé Haute-Volta, est un pays sahélien sans accès à la mer. Il est limitrophe de six pays : le Mali, le Niger, le Bénin, le Togo, le Ghana et la Côte d’Ivoire. Le nom actuel du pays date du 4 août 1984. D’une superficie de 274 200 km2, le Burkina Faso est divisé en 45 provinces et 13 régions administratives.
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Le Burkina Faso possède un climat tropical avec deux saisons très contrastées : la saison des pluies avec des précipitations comprises entre 300 mm et 1 200 mm et la saison sèche qui se caractérise par un vent chaud et sec, originaire du Sahara. La saison des pluies dure environ quatre mois, entre mai-juin et septembre, et sa durée est plus courte au nord du pays.

Le Burkina Faso est l’un des pays les plus pauvres du monde. Cette situation s’explique par une forte croissance démographique et une aridité des sols. L’agriculture représente 32 % du produit intérieur brut et occupe 80 % de la population active. Elle s’appuie sur les cultures vivrières (mil, sorgho) et de rente (coton).

L’économie du Burkina résiste tant bien que mal à la chute des cours mondiaux du coton, principale ressource d’exploitation du pays.

Le sous-emploi entraîne un fort taux d’émigration ; ainsi, trois millions de Burkinabè vivent en Côte d’Ivoire. Selon la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), ces migrants rapatrient chaque année des dizaines de milliards de francs CFA au Burkina. La moitié de la population du pays vit en dessous du seuil de pauvreté.

L’aide internationale contribue pour une grande partie à l’activité économique du pays. Le Burkina Faso est membre de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (Uemoa).
Le Burkina Faso en chiffres (2006)[image: ]Indice de développement humain (IDH) sur 30 ans : 174ème en 2006	Evolution de l’IDH	Année	1975	1980	1985	1990	1995	2000	2005	IDH	0,232	0,259	0,282	0,290	0,300	0,325	0,342	Population : 13 902 972 habitants	PIB/hab : 460 USD	PIB – taux de croissance : 3,6 %	Taux d’inflation : 6,4 %	Espérance de vie : 48 ans	Taux d’alphabétisation des hommes : 29 %	Taux d’alphabétisation des femmes : 15 %


Source : Banque mondiale


De l’encadrement du monde rural à la création des caisses populaires
Au lendemain de son indépendance, le 5 août 1960, la Haute-Volta connaît une crise du secteur agricole. Elle fait appel à quatre agences d’exécution de programmes de développement rural [1]  pour aider à la relance de ce secteur à travers la vulgarisation de nouvelles techniques de production agricole, l’utilisation de nouveaux outils de production (charrues, charrettes), l’utilisation d’intrants agricoles (fertilisants, pesticides) et enfin, l’octroi de crédits. Pour la mise en œuvre du volet crédit, on crée 589 groupements de producteurs, appelés « coopératives de producteurs agricoles », pour bénéficier du crédit, en appliquant la caution solidaire, c’est-à-dire la solidarité de l’ensemble du groupe en cas d’impayés d’un seul individu.

Malheureusement, au retrait des agences d’exécution, la plupart de ces coopératives vont disparaître en laissant des impayés à la banque qui avait eu la charge du financement du secteur agricole, la Banque nationale de développement (BND).
1965-1972 : les organismes régionaux de développement
À la suite du départ des agences d’exécution de programmes de développement rural, l’Etat met en place des organismes régionaux de développement (ORD) chargés des objectifs jadis assignés aux premiers, en y ajoutant l’organisation du monde rural.

Pour répondre à cette mission, il est créé la direction des Institutions rurales et du Crédit (Dirc) au sein du ministère en charge de l’Agriculture, pour la promotion, la formation, l’appui-conseil et le contrôle de la gestion des organisations coopératives et pré-coopératives. Avec cette nouvelle donne, le « développement communautaire » comme stratégie de prise en charge des populations par elles-mêmes est proclamé « option nationale ». Dans cette optique, des groupements villageois pré-coopératifs (GPC) sont mis en place et c’est dans ce contexte que le projet de création des coopératives d’épargne et de crédit prend corps en 1972.

De l’expertise canadienne à la naissance des premières caisses populaires
Une première expérience de coopératives d’épargne et de crédit avait été initiée dans la zone de Bobo Dioulasso (région voisine de la Bougouriba), avec la création en 1969 de la Coopec de Fakéna, sous la direction du Centre d’études économiques et sociales de l’Afrique de l’Ouest (Cesao). Plus tard, l’évolution de cette expérience a permis la mise en place de l’Union des associations voltaïques d’épargne et de crédit (Uavec). Cette même union deviendra ultérieurement l’Union des caisses d’épargne et de crédit du Burkina (Ucecb). L’Ucecb et les caisses populaires vont évoluer dans des zones différentes. Leur collaboration se résume à des échanges informels. L’Ucecb disparaîtra en 1996 suite à une faillite due à des problèmes de gestion.

L’aventure des caisses populaires au Burkina Faso commence réellement en 1972 avec les actions de sensibilisation d’un coopérant canadien, Michel Lagacé. A la demande des populations de la Bougouriba où il travaille et de la Compagnie internationale de développement rural (CIDR) France qui avait peu d’expertise en matière de mise en place de coopératives d’épargne et de crédit, la Fédération de Québec des caisses populaires Desjardins du Canada (Compagnie internationale de développement rural du Canada) mène des actions d’animation et de sensibilisation.

Denis Dabiré [2]  dans Caisses populaires du Sud-Ouest et mouvement coopératif rapporte, suite à une réunion tenue en juillet 1970 :

« Dans la zone d’intervention de la CIDR en pays Dagara [il s’agit de la région de la Bougouriba], des groupements villageois (GV) existent et fonctionnent avec succès. Après avoir étudié ces GV sur place, une mission d’études canadienne s’est prononcée pour le lancement d’un projet d’implantation des caisses populaires dans cette région, avec l’aide des caisses Desjardins. Pour la mission canadienne, cette région était préparée à recevoir des caisses populaires. »

L’action menée par Lagacé commence par des visites aux leaders d’autorité et d’opinion pour leur expliquer le projet. Des voyages d’études avec des groupements de paysans sont également organisés au Ghana où fonctionnent des credit unions dans la localité de Jirapa.

Dans un second temps, une réunion générale a lieu à Maria Tanga le 6 avril 1972 pour tous les villages du territoire actuel de la Caisse populaire de Koper. A partir de celle-ci et grâce aux interventions des leaders qui prennent position en faveur du projet, les caisses populaires voient le jour. De solides arguments sont apportés pour convaincre ceux qui, par méfiance, faisaient des objections.

Avec ces premières implantations, l’inquiétude consécutive à l’échec des coopératives agricoles disparaît peu à peu grâce aux multiples réunions de sensibilisation.

Dans la Bougouriba, les efforts soutenus de Lagacé et de ses collaborateurs voltaïques contribuent à la mise en place de trois caisses en 1972 : Koper, Dissin, Diébougou sur le modèle des credit unions du Ghana.

De 1972 à 1976, quatre autres caisses populaires [3]  sont créées dans la province du Poni. Les résultats obtenus par ces caisses confirment l’existence de l’épargne rurale et la possibilité de la réorienter dans le développement local par le crédit sans besoin de financement extérieur. L’apprentissage de la philosophie et des principes coopératifs est renforcé par un vaste programme d’information et de sensibilisation à la mobilisation de l’épargne et à la valorisation de l’effort paysan pour son développement. Dès 1976, pour faire face aux défis de la formation, de la coordination, du contrôle et de la gestion des excédents de liquidités, les caisses populaires de la Bougouriba et du Poni se dotent d’une structure régionale coopérative d’appui : l’Union régionale des caisses populaires de la Bougouriba (URCPB). Entre 1981 et 1984, quatre nouvelles caisses voient le jour et s’affilient à l’URCPB.

Ainsi, au 31 décembre 1984, l’URCPB regroupe 11 caisses populaires, une union régionale, 10 000 membres coopérateurs dont 10 % de femmes. Elle possède plus de 191 millions de francs CFA d’épargne pour un encours de crédit de plus de 153 millions de francs CFA. Environ 180 dirigeants de caisses et d’union sont formés.

Au regard de cette réussite, l’État, par le ministère de l’Agriculture de l’époque, décide alors de généraliser le modèle des caisses populaires dans les autres régions du pays. Mais pour cette vulgarisation, deux conceptions s’opposent au sein du ministère : celle qui voulait que la vulgarisation des caisses populaires se fasse sous le couvert de l’administration publique et celle qui défendait une expansion autonome. La seconde conception l’a emporté et cela a été vécu à la Dirc comme un « coup d’État » ourdi par certains de ses agents ; mais malgré cela, la vulgarisation des caisses populaires au Yatenga et au Plateau central se fera et s’accompagnera du développement institutionnel du système.


Le développement institutionnel
Les promoteurs de l’idée d’une vulgarisation des caisses populaires en dehors de l’administration directe de l’Etat ont engagé des débats et des échanges en vue de concilier expansion et institutionnalisation du système. C’est l’occasion de définir les principes directeurs et de clarifier la vision de développement institutionnel des caisses. Ce débat s’est également nourri d’une évaluation institutionnelle en 1986 à la demande du conseiller technique de la Société de développement international Desjardins (SDID).

Tout en retenant les acquis positifs de l’expérience de la Bougouriba notamment, la mobilisation de l’épargne et la sensibilisation des populations, l’évaluation relève quelques insuffisances : la promotion des Coopec est plus liée à l’influence de personnalités qu’aux besoins des populations, le choix de l’implantation est par conséquent dicté par cette influence plutôt que par un potentiel humain et économique ; le choix des ressources humaines privilégie exclusivement la proximité sociale, la connaissance du milieu et l’appartenance à un groupe social au détriment des capacités techniques et d’apprentissage. Enfin, la crédibilité du système repose sur une forte présence canadienne à telle enseigne que l’évaluateur concluait que les caisses populaires étaient « en congé » dès que le conseiller technique prenait ses vacances.

L’évaluation recommande donc un changement de méthodologie sur trois axes. Le premier axe propose de passer du « faire canadien » au « faire faire national ». Cela implique la description des responsabilités et des tâches des responsables en charge de la gestion et de la mise en place des comités de direction collégiale. Le second axe exhortait au développement d’outils en vue de soutenir l’apprentissage par un programme annuel, des chronogrammes mensuels doublés d’une évaluation des programmes et du personnel. Enfin, le troisième axe recommandait la prise en charge du développement institutionnel par les nationaux, en les nommant aux postes de responsabilité, et d’accélérer la mise en place de caisses rentables pour prendre en charge le développement du réseau.

Pour mettre en œuvre cette vision, SDID fait appel à des fonctionnaires du ministère de l’Agriculture, dont Alpha Ouédraogo, actuel directeur général du Centre d’innovation financière (Cif). Il a été coordonnateur du Réseau des caisses populaires du Burkina (RCPB) de 1987 à 1996, puis directeur général de la Fédération de 1997 à 2000. Il a donc été avec Real Véronneau l’un des principaux artisans du virage de 1987 et des moments forts de la construction du RCPB.
Sortir de la méthodologie d’intervention utilisée à la Bougouriba« La construction du RCPB est consécutive à un ensemble d’expériences vécues d’abord à l’intérieur du ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, où j’étais en charge du crédit agricole. En 1987, dans le cadre de notre collaboration, j’avais fait un ensemble d’observations au conseiller technique canadien en poste à la Bougouriba, Réal Véronneau, où je faisais ressortir que l’expérience de la Bougouriba devrait servir dans les autres localités du Burkina. Toutefois, nous étions convaincus, et je lui faisais valoir, que la responsabilité du développement devait être locale pour donner des chances de pérennisation au système. Cela revenait à dire que les nationaux devaient être responsables de leur développement et l’assistance technique venir en conseil pour permettre le développement de l’expertise locale et régionale. Donc, il nous fallait sortir de la méthodologie d’intervention utilisée à la Bougouriba qui repose sur une présence forte des Canadiens. »
Source : Entretien avec Alpha Ouédraogo, mars 2006.

L’expansion géographique (1987-1998)
Le choix stratégique opéré a conduit à la définition de cinq pôles de développement géographique au nord, au centre, à l’ouest, à l’est du pays et dans la région du Mouhoun, située au nord-ouest, avec le souci de régler le problème de la faiblesse de l’accumulation de l’épargne et de la rentabilité héritées de l’expérience de la Bougouriba. Dorénavant, des études socio-économiques vont précéder la mise en place des caisses populaires pour vérifier la cohésion sociale, le vécu associatif et le potentiel économique. Le rayon d’action ou zone d’attraction territoriale se situera entre 5 et 10 kilomètres, une limite accessible aux paysans à pied, à dos d’âne ou à bicyclette. Enfin, l’union devient le regroupement de 15 à 25 caisses avec un rayon d’action de 100 kilomètres, pour permettre le contrôle, la formation, le transfert de liquidités, en minimisant les charges récurrentes. L’expansion débute donc en 1987 à partir de la zone nord du pays, par la mise en place de trois premières caisses au Yatenga [4] .

Les difficultés et les lenteurs pour accumuler des fonds propres et atteindre la rentabilité vont également conduire à compléter l’expérience des caisses rurales par des caisses urbaines, ce qui permet l’ouverture à des zones à haut potentiel : le milieu urbain pourrait se révéler comme un créneau porteur en termes de crédit. La démarche vise à accroître la capacité de crédit aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain et à assurer un drainage de l’épargne urbaine vers le milieu rural. C’est cette vision qui sera à l’origine de la première caisse urbaine en 1987.

Cependant, ce choix générait beaucoup d’appréhensions et questionnait toute la méthodologie fondée sur la solidarité de proximité qui faisait la force des caisses rurales. Les appréhensions étaient consécutives au désenchantement vécu suite à l’expérience de la première caisse urbaine de Cissin initiée par la Banque mondiale dans les années 1970. Pour Adeline Zongo [5] , en dépit de la mauvaise gestion constatée, les habitants du quartier Cissin, à la périphérie de Ouagadougou, avaient expérimenté la solidarité urbaine bâtie autour du besoin d’épargne et de crédit.

Dès 1989, la caisse populaire de Cissin va connaître un début de détournement avec la collusion du gérant et du président de la caisse. Le gérant est licencié et les organes dirigeants suspendus. La gestion est confiée à un conseil de gestion composé de deux agents du ministère de tutelle, de deux membres cooptés, du responsable de l’unité de coordination et du conseiller technique de SDID. Cette mésaventure va renforcer les appréhensions de ceux qui émettaient des réserves sur la création des caisses urbaines. Le fait marquant a été toutefois la réponse énergique de l’unité de coordination face à cette dérive, en exigeant la mise sous tutelle de la caisse populaire. La résolution de cette crise va aider à raffermir ou conforter la confiance naissante des membres et aboutit à la normalisation de la situation administrative de la caisse populaire en 1992 par une croissance fulgurante de l’épargne et l’ouverture de nouvelles caisses urbaines à Ouagadougou. Dans sa stratégie de développement, l’expansion du réseau repose désormais sur l’articulation entre caisses rurales et caisses urbaines à haut potentiel, la mise en place de pré-unions régionales préfigurant les unions, et l’option de positionner la coordination comme précurseur de la fédération.

De 1987 à 1998, les pré-unions du nord, du centre, de l’ouest, du centre-est et de la Boucle du Mouhoun sont créées et transformées en unions régionales (sauf la dernière) et l’unité de coordination en fédération. Ainsi, en 1999, on dénombre 13 caisses populaires dans la Bougouriba, 14 dans le Yatenga, 24 dans le Plateau central, 9 dans l’ouest et 13 caisses populaires au centre-est. Entre 1987 et 1998, le sociétariat des caisses populaires est pratiquement multiplié par 10, conséquence de l’augmentation du nombre de caisses. Ce sociétariat demeurera majoritairement masculin. En 1998, les hommes représentaient 66 % de l’ensemble des sociétaires des caisses populaires contre 25 % pour les femmes et 9 % pour les groupements et les caisses villageoises [6] . Cependant, chaque groupe est comptabilisé comme une unité alors que la caisse villageoise compte une vingtaine de femmes, ce qui crée un biais statistique.
Evolution du nombre de membres par genre[image: ]

Source : Statistiques du RCPB

Le nombre de caisses populaires est passé de 15 à 63, couvrant 21 des 45 provinces du pays, les élus de 225 à 945 et le nombre d’employés salariés à 450.
Evolution du nombre de caisses, de dirigeants élus et d’employés[image: ]

Source : Statistiques du RCPB

À la fin de la phase d’expansion, le RCPB comptait 63 caisses populaires, 4 unions régionales [7]  et une fédération, établissant ainsi une dynamique régionale et nationale. De la simple idée de projet dans les années 1970, le RCPB se transforme en une institution financière à part entière gérée et contrôlée par des nationaux.

L’activité de collecte d’épargne et d’octroi de crédit du RCPB se caractérise, à partir de 1993, par une nette évolution des dépôts et des crédits. Quant à l’épargne moyenne, elle révèle une croissance continue de 27 546 francs CFA en 1987 à 52 422 francs CFA en 1998. On note donc qu’en 1998 l’épargne a été multipliée par 5 et le crédit par 10, ce qui s’explique par l’augmentation du nombre de caisses populaires et la diversification des membres venus du milieu urbain.
Evolution de l’épargne et de l’encours de crédit[image: ]

Source : Statistiques du RCPB

La croissance fulgurante du crédit sera cependant maitrisée. L’analyse de l’évolution des remboursements révèle, pour l’année 1987, un taux de souffrance des crédits [8]  de 27 %. Ce taux tombe à 13 % en 1998. On note donc une amélioration continue de la qualité du portefeuille du crédit, même si le taux de 13 % était toujours au-delà de la norme BCEAO [9] , fixée à 3 %.

Par ailleurs, les résultats du RCPB indiquent une hausse constante, passant d’1 million à 147 millions de francs CFA en 1998, sans subventions d’équilibre externes.

L’état de l’évolution du bilan fait ressortir une croissance continue. De 475 millions de francs CFA en 1987, il se chiffre en 1998 à plus de 11 milliards.
Total bilan (en millions de FCFA)[image: ]

Source : Statistiques du RCPB


Les femmes, cibles prioritaires des caisses populaires
Depuis la mise en place des caisses populaires, les femmes représentent 10 % du sociétariat, bien que les statistiques affirment que les femmes constituent à l’époque plus de 51 % de la population au Burkina Faso. Conscient de cette insuffisance, le réseau développe deux programmes pour augmenter le sociétariat féminin.

De 1992 à 1996, un programme nommé « Accès des femmes au crédit » (Afcred), financé par SDID, est exécuté à titre expérimental à l’Union du Yatenga. Il a pour objectif de permettre à des groupements féminins d’accéder au crédit de groupe pour mener des activités économiques (boutiques, moulins, banques de céréales). Des activités d’alphabétisation des membres des groupements sont organisées pour initier les femmes à la tenue d’une comptabilité simple en rapport avec leurs activités. Les groupements féminins membres des caisses populaires de Bogoya, Ziga, Ramsa et Ouahigouya sont les bénéficiaires de ce programme.

À l’évaluation du programme en 1996, les résultats sont jugés insatisfaisants : seulement 1 741 femmes membres en quatre ans, soit une évolution de 1,8 % sur le sociétariat des caisses populaires, et environ 85 millions d’encours de crédit. Pour leur permettre de mener des activités économiques durables, l’accès des femmes au crédit sera repensé.

Parallèlement au programme Afcred, un autre projet test intitulé « Programme crédit épargne avec éducation » (PCEE), financé par Freedom from Hunger (FFH, une organisation non gouvernementale américaine [10] ), est lancé au sein des caisses de l’Union régionale des caisses populaires du plateau central (URCPC) en 1993. Les femmes se constituent en noyaux de solidarité par cooptation (4 à 6 personnes) sur la base de la confiance réciproque. Ces différents noyaux s’associent dans les quartiers pour former la caisse villageoise, un regroupement d’un maximum de 20 femmes, résidant dans le même quartier ou village. Ces femmes en milieu rural sont pauvres pour la quasi-totalité.

L’innovation de ce programme réside dans la facilité d’accès des femmes au crédit sans épargne préalable. En outre, elles bénéficient d’un programme d’éducation axé sur la santé et la gestion d’entreprises. Au terme de trois années de fonctionnement, 384 caisses villageoises ont été mises en place, atteignant plus de 10 000 femmes, un encours de crédit de plus d’un milliard et plus de 120 millions d’épargne accumulés.

Au terme de cette expérience, la conférence d’orientation stratégique de 1996 décide de considérer le PCEE comme une stratégie nationale d’accès des femmes aux caisses populaires. Les unions du Yatenga, du centre-est et de l’ouest implantent massivement ce programme. En 2006, le nombre de caisses villageoises passe à 4 324 pour plus de 66 000 femmes bénéficiaires, et à un encours de crédit de plus de 2 milliards. L’adoption du PCEE comme stratégie a sensiblement amélioré le sociétariat féminin, le faisant passer de 10 % en 1987 à 22 % en 2005. À partir de cette option, le PCEE sera amélioré pour permettre également l’accès des femmes des périphéries urbaines aux services financiers.

Le RCPB offre de nos jours une gamme de produits financiers d’épargne, de crédit, d’assurance, d’éducation aux femmes démunies à travers un programme d’accès de l’entreprenariat féminin aux produits financiers qui va de la caisse villageoise au crédit aux femmes commerçantes.


De la douloureuse naissance de la Fédération à la consolidation de l’institution
En 1996 le réseau compte trois unions régionales, celles de la Bougouriba, du Nord et du Plateau central, et deux pré-unions au centre-est et à l’ouest. L’unité de coordination déclenche dès lors le processus de mise en place d’une structure faîtière. La création de la fédération découle de l’évolution normale de la construction institutionnelle. En effet, tout comme la multiplication des caisses de base avait engendré la nécessité de création d’unités d’appui afin de résoudre les problèmes de coordination, de formation et de gestion des surplus de liquidités, la création de la Fédération, pour parfaire la structuration, s’impose avec la mise en place des unions régionales pour prendre en charge la coordination du développement des caisses populaires et l’inspection-vérification de l’ensemble du réseau. L’unité de coordination étant un mécanisme de consultation et de concertation, elle ne repose sur aucune assise légale pour assurer son rôle et prévenir les risques de dérapage du réseau. La création d’une fédération est donc une exigence institutionnelle pour compléter le développement du réseau. Pour ce faire, l’unité de coordination amorce des discussions au sein du CCCB [11]  afin d’analyser les stratégies de mise en place de la Fédération (rôle, fonctions, pouvoirs et mécanismes de rapatriement du pouvoir, etc.).
« L’Union de la Bougouriba n’ira pas à la Fédération »
Mais, coup de théâtre ! Avant même l’ouverture des débats, l’Union de la Bougouriba décide, de façon unilatérale, de se désolidariser du mouvement et décrète un « temps d’observation ». Denis Dabiré, alors président du conseil d’administration de l’URCPB, à l’issue d’un séminaire tenue à Gaoua les 11 et 12 septembre 1996, écrit : « Nous sommes peinés de vous informer que les dirigeants de l’URCPB [12]  ont fait un bilan des neuf ans d’encadrement par l’unité centrale de coordination et essayé d’anticiper l’avenir à court et moyen terme d’une URCPB autonome vis-à-vis de l’unité de coordination. La conclusion tirée de leur analyse est de marquer un temps d’observation du réseau national en voie de création. Ils ont donc notifié un avis de désaffiliation de l’URCPB du RCPB. » [13] 

SDID, seul destinataire de la décision, rejette cette idée du « temps d’observation », n’étant pas du tout disposé à soutenir une initiative qui entraînerait une scission à l’intérieur du réseau en construction. L’unité de coordination prit acte de la décision de la Bougouriba de se tenir à l’écart du mouvement fédératif. En conséquence, l’unité de coordination et SDID prirent des mesures. Ainsi, les mandats des ressources humaines prêtées par l’unité de coordination à l’Union de la Bougouriba pour renforcer le contrôle ne seront pas renouvelés à leur terme. De même, tous les actifs et biens acquis sous le couvert de la convention SDID furent légalement transférés à l’Union par souci de protection et de responsabilité. Mais l’URCPB continua d’utiliser aussi bien l’appellation « caisse populaire » que le logo du RCPB.

De cet épisode, il demeure des questionnements sur les motivations réelles de la décision de l’Union de la Bougouriba. Aurait-elle vécu l’expansion du réseau et la création de la Fédération nationale hors du pays Dagara comme une perte d’identité ? Aurait-elle souhaité que le siège de la Fédération lui revienne automatiquement en tant que « berceau » des caisses populaires ? Ou bien se serait-il agi pour l’unité de coordination et les deux autres unions de se débarrasser de l’URCPB qui devenait une charge financière importante avant la construction de la Fédération ? Dans tous les cas les opinions jusqu’à présent divergent sur cette crise.
« Laisser faire les choses »
Georges Somda était directeur général de l’URCPB au moment du « temps d’observation » [14] . Pour lui, l’unité de coordination eut sa part de responsabilité dans cette décision, elle qui en prit acte malgré le fait qu’elle découlait d’une réunion du conseil d’administration de l’URCPB et non de l’assemblée générale. En somme, pour lui, le « temps d’observation » fut l’aboutissement de plusieurs difficultés : « l’URCPB avait eu une avance de quinze ans sur les autres unions en termes de maturité d’esprit coopératif. Les administrateurs avaient géré depuis toujours leurs coopératives avec les caractéristiques psychologiques et culturelles qu’on leur connaît. Quand il s’était alors agi de la création de la Fédération, des craintes liées au leadership et à la perte de certains avantages avec SDID avaient émergé. Par ailleurs, la coordination avait été pressée dans la mise en place de cette Fédération, dans un contexte de réticence des acteurs. En son temps, j’avais déposé un rapport à la coordination, qui n’avait malheureusement pas réagi. Ne me sentant pas écouté, j’avais décidé de laisser faire les choses. D’ailleurs, le coordonnateur lui-même, lors de la réunion du 12 juin 1996, m’avait dit que l’URCPB pouvait prendre un temps d’observation si elle n’était pas prête pour la mise en place de la fédération. Revenu sur place à l’URCPB, et lors de la réunion de Gaoua, le temps d’observation avait été décidé. »
Une décision sur des motivations « subjectives »
Pour le coordonnateur Alpha Ouédraogo, « tout a débuté en avril 1996 lors du séminaire d’orientation stratégique au cours de laquelle j’avais critiqué les fonds propres négatifs de l’URCPB. Cette observation avait été mal appréciée par le directeur de l’Union qui dit avoir été mis en difficulté devant ses pairs. Au mois de juin, il organisa des rencontres avec les caisses de l’Union pour les amener à réfuter la Fédération en devenir, alors qu’il n’avait pas ce mandat. Les rapports des rencontres qu’il a déposés à l’époque en témoignent. Pour une fois que le conseil d’administration et la direction de l’URCPB s’accordaient, ils décidèrent de convoquer une réunion à Gaoua, au cours de laquelle le « temps d’observation » fut décidé et l’information directement acheminée à SDID. Vous constaterez et la stratégie et la voie suivie ! J’ai été mis au courant de cette décision par SDID dont j’ai reçu un fax, mais la lettre ne m’était pas adressée. Visiblement, on était toujours en dehors de la dynamique de la responsabilité locale du développement du réseau et de la nécessité d’une union des forces, en gardant les vieux réflexes de se référer aux partenaires extérieurs, pour ne pas dire « les Blancs ». Plus tard, le relais a été actionné à travers la presse. Je ne pouvais donc pas répondre à une lettre que je n’avais jamais reçue et dont je n’étais pas destinataire. C’était une question de logique, de bon sens. Mais informés par SDID qui, soit dit en passant, a eu une attitude véritablement constructive et de vérité, nous avons pris acte de cette décision !
J’ai pris le problème sur le plan de la liberté d’adhérer ou non à la fédération. Le « temps d’observation » de l’URCPB était l’exercice d’un droit, celui d’une association libre de coopératives qui refusait de s’engager dans un regroupement. En tout état de cause, personne n’a ourdi un complot visant à l’écarter du processus de mise en place de la Fédération, bien que les indicateurs de l’Union ne fussent pas bons !
Pour moi, c’est également une question de prise de responsabilité au niveau des dirigeants. Il s’agissait de l’avenir de leur union et non celui d’un individu ! Il ne faudrait pas imputer après aux autres les conséquences de ses propres actes. La réalité de la gestion de l’Union qui a suivi a révélé les vrais motifs de cette décision [15] . »

En dépit de la désolidarisation du « berceau des caisses populaires », le processus pour l’obtention de l’agrément de la structure fédérale s’est poursuivi avec les unions régionales du nord et du centre jusqu’à son aboutissement en 1997. La Fédération des caisses populaires du Burkina (FCPB) est ainsi née dans un climat de crise. C’est par un communiqué de presse que l’unité de coordination a informé les membres, les partenaires et le public du retrait de l’Union de la Bougouriba du processus de
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Evolution du sociétariat[image: ]

Source : Statistiques du RCPB hors Union de la Bougouriba : URCPSO
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Evolution de l’encours de crédit de 2004 à 2007[image: ]
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Evolution des encours de crédit de la SCM et du CFMU[image: ]


RCPB : Evolution des principaux indicateurs[image: ]1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	Sociétariat	162 764	196 892	247 617	254 872	297 813	330 835	381 204	415 000	454 431	Caisses	73	76	82	82	109	109	98	101	101	Dépôts	8 394	9 889	11 834	13 623	16 438	21 610	27 238	29 418	33 013	Crédit	6 063	8 099	9 513	10 003	12 798	16 750	21 239	29 066	23 887	Actif total	9 745	13876	15 588	19 947	23 656	31 676	40 777	42 666	49 604	Résultat	0	260	153	11	279	423	912	962	1 281


Sources : monographies de la BCEAO pour les années 1998-2004 ; données du RCPB pour 2005 et 2006.
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Tableau récapitulatif de l’évolution des parts de marché du RCPB au Burkina Faso
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